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1 Amendement n˚1 déposé par M. Phi-
lippe Henry, Mme Barbara Trachte et
Mme Hélène Ryckmans

A l’article 7 de la proposition de décret, il est
ajouté « un § 5 – Le gouvernement procède à une
évaluation bisannuelle des effets visés des moda-
lités précisées aux article 14/2, 14/3, 14/4, 14/5,
14/6 et 14/7, après avis de l’ARES, et élabore un
rapport qui sera présenté au parlement au plus
tard le 31 mars de l’année concernée. »

Justification

Le nombre d’établissements ne respectant pas
le décret paysage et proposant aux étudiants des
formations qui ne sont pas reconnus, sans pour
autant les en informer, est grandissant. Il est im-
portant de mettre fin à cette malheureuse infla-
tion. Au-delà de ce que cette proposition de dé-

cret pourra apporter, il faudra en évaluer les ef-
fets et adapter les mesures en conséquence. Cela
est particulièrement pertinent dans la mesure où
le Conseil d’Etat rappelle que sans accord de co-
opération, « quelles que soient les démarches en-
treprises par la Communauté française, de nom-
breuses institutions, notamment celles enseignant
exclusivement ou essentiellement en langue an-
glaise, continueront à demeurer étrangère à sa ré-
glementation ».

2 Amendement n˚2 déposé par M. Em-
manuel De Bock, M. Michel Colson et
M. Philippe Henry

Suppression de l’article 10.

Justification

Application immédiate.


